
 

 

Dossier : 2008-2315(IT)G 

 

ENTRE : 

4145356 CANADA LIMITED, 

appelante, 

et 

 

SA MAJESTÉ LA REINE, 

intimée. 

[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 

 

Requête de l'intimée, afin de déposer en preuve le rapport de réfutation de 

John P. Steines, entendue le 29 octobre 2010, et décision rendue de vive voix à 

l'audience le 1
er
 novembre 2010, à Toronto (Ontario) 

 

Devant : L'honorable juge Wyman W. Webb 

 

Comparutions : 

 

Avocats de l'appelante : M
e
 Al Meghji 

M
e
 Martha MacDonald 

 

Avocats de l'intimée : M
e
 Daniel Bourgeois 

M
e
 Andrew Miller 

 

 

ORDONNANCE 

 

 VU les observations des parties le 29 octobre 2010; 

 ET VU la décision et les motifs du 1
er
 novembre 2010; 

 ET VU l'accord conclu par les deux parties après la décision; 
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 LA COUR ORDONNE : 

(a) le rapport principal et le rapport de réfutation de John P. Steines 

seront déposés en preuve à condition que M. Steines soit disponible pour 

contre-interrogatoire à la reprise de l'audience; 

(b) le rapport de H. David Rosenbloom sera déposé en preuve à titre de 

rapport de réfutation au rapport de John P. Steines à condition que 

M. Rosenbloom soit disponible pour contre-interrogatoire lorsque 

l'appelante commencera sa réplique; 

(d) l'audience est ajournée. 

 Signé à Halifax (Nouvelle-Écosse), ce 8
e
 jour de novembre 2010. 

« Wyman W. Webb » 

Le juge Webb 

 

 



 

 

Référence : 2010 CCI 565 

Date : 20101108 

Dossier : 2008-2315(IT)G 

 

ENTRE : 

 

4145356 CANADA LIMITED, 

appelante, 

et 

 

SA MAJESTÉ LA REINE, 

intimée. 

 

[TRADUCTION FRANÇAISE OFFICIELLE] 

 

MOTIFS DE L'ORDONNANCE ET DÉCISION PRONONCÉS 

ORALEMENT 

 

Le juge Webb 

[1] Lundi matin, le 1
er
 novembre 2010, j'ai prononcé les motifs suivants à l'égard 

de la question que les parties avaient soulevée le vendredi 29 octobre 2010 : 

(a) Lorsque l'intimée a commencé la présentation de sa preuve vendredi, 

les parties ont soulevé une question liée au rapport de réfutation de John P. 

Steines, l'expert engagé par l'intimée. Ce rapport a été rédigé pour réfuter le 

rapport de H. David Rosenbloom, l'expert de l'appelante. L'intimée cherche à 

déposer, du moins en partie, le rapport de réfutation de John P. Steines 

même si l'appelante n'a pas demandé à H. David Rosenbloom de témoigner. 

(b) Les paragraphes 145(2) et (3) des Règles de la Cour canadienne de 

l'impôt (procédure générale) (les « Règles ») disposent ce qui suit : 

(2) Sauf directive contraire de la Cour, aucune preuve sur 

l'interrogatoire principal d'un expert ne doit être reçue à l'audience au sujet 

d'une question à moins : 
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a) que cette question n'ait été définie dans les actes de 

procédure ou par accord écrit des parties définissant les 

points en litige; 

b) qu'un exposé complet de la preuve en interrogatoire 

principal que l'expert entend établir n'ait été fait dans une 

déclaration sous serment dont l'original a été déposé et dont 

une copie a été signifiée à chacune des autres parties, au 

moins trente jours avant le début de l'audience; 

c) que l'expert ne soit disponible à l'audience pour 

contre-interrogatoire. 

(3) Sauf directive contraire de la Cour, aucune preuve d'un expert ne 

sera présentée pour réfuter toute preuve présentée par écrit en vertu de 

l'alinéa (2)b) à moins que la contre-preuve n'ait été consignée par écrit 

conformément au présent article et que l'original et une copie aient été 

signifiés à toutes les autres parties au moins quinze jours avant le début de 

l'audience. 

(c) En l'espèce, la Cour a effectivement rendu une directive contraire, 

c'est-à-dire que les rapports d'expert et les rapports de réfutation soient 

déposés avant les délais prévus dans ces paragraphes. Le 14 mai 2010, le 

juge en chef adjoint Rossiter a ordonné que les rapports d'expert soient 

déposés au plus tard le 15 août 2010 et que les rapports de réfutation soient 

déposés au plus tard le 10 septembre 2010. L'avocat de l'appelante a déclaré 

que les opérations en cause étaient complexes et que les parties avaient 

conjointement demandé une prorogation du délai pour déposer les rapports 

d'expert et les rapports de réfutation. Le juge Jorré a rendu une ordonnance 

faisant droit à la demande le 29 septembre 2010. Les nouveaux délais étaient 

le 31 août 2010 pour le dépôt des rapports d'expert et le 24 septembre 2010 

pour le dépôt des rapports de réfutation. 

(d) Le 31 août 2010, l'intimée a déposé le rapport de John P. Steines et 

l'appelante a déposé le rapport de H. David Rosenbloom. Le 

24 septembre 2010, l'intimée a déposé le rapport de John P. Steines en 

réfutation du rapport de H. David Rosenbloom. Le 27 septembre 2010, les 

parties ont conjointement écrit à la Cour pour l'informer que l'appelante 

n'avait pas encore décidé s'il fallait faire témoigner H. David Rosenbloom et 

pour demander que je ne prenne connaissance ni du rapport de H. David 

Rosenbloom, ni du rapport de réfutation de John P. Steines. 
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(e) Étant donné que le rapport principal de John P. Steines aborde des 

questions relatives aux lois fiscales américaines, il semble raisonnable de 

conclure que le rapport de H. David Rosenbloom et le rapport de réfutation 

de John P. Steines traitent également des lois fiscales américaines. Les 

questions relatives au droit étranger sont des questions de fait. Le juge 

Rothstein, dans l'arrêt Backman c. Canada, [2000] 1 C.F. 555 (C.A.F.), a 

déclaré ceci : 

[38] Lorsque c'est la loi étrangère qui s'applique dans une affaire, il 

s'agit d'une question de fait qui doit être expressément plaidée et établie à 

la satisfaction de la Cour. [...] 

(f) L'appelante n'a pas fait témoigner H. David Rosenbloom au cours de 

l'audience et l'intimée veut toujours déposer le rapport de réfutation de 

John P. Steines. Étant donné que je n'ai pas lu le rapport de H. David 

Rosenbloom, ni le rapport de réfutation de John P. Steines, je ne suis pas en 

mesure de commenter les opinions exprimées dans l'un ou l'autre de ces 

rapports. Cependant, il est clair que l'intimée estime que le rapport de 

réfutation de John P. Steines contient des opinions qui sont pertinentes. Il 

semble aussi que le rapport de réfutation de John P. Steines comprend des 

avis sur des questions qui n'avaient pas été envisagées lorsqu'on avait 

demandé à John P. Steines de préparer son rapport principal. 

(g) Il me semble qu'un rapport déposé en vertu du paragraphe 145(3) des 

Règles doit se limiter à réfuter la preuve de l'expert qui figure dans le rapport 

visé au paragraphe 145(2) des Règles. Le paragraphe 145(3) des Règles 

énonce explicitement : 

[...] aucune preuve d'un expert ne sera présentée pour réfuter toute preuve 

présentée par écrit en vertu de l'alinéa (2)b) à moins que la contre-preuve 

n'ait été consignée par écrit [...] [et déposée et signifiée au plus tard le 

24 septembre 2010 en l'espèce] 

(h) Il me semble par conséquent inapproprié de déposer dans un rapport 

de réfutation une nouvelle preuve d'expert qui ne fait pas que réfuter la 

preuve d'un autre expert. La partie adverse (l'appelante en l'espèce) n'a pas 

eu l'occasion de présenter un autre rapport pour réfuter l'une ou l'autre des 

opinions exprimées dans le rapport de réfutation. 

(i) L'avocat de l'intimée a déclaré que l'intimée subissait maintenant un 

préjudice puisque l'appelante n'avait pas fait témoigner H. David 
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Rosenbloom au cours de l'audience. Je ne suis pas de cet avis. Chaque partie 

a le droit de décider s'il faut faire témoigner une personne donnée ou non et 

a le droit de ne pas faire témoigner un témoin expert même si le rapport de 

l'expert en question a été dûment déposé avant le début de l'audience. 

Chaque partie a la responsabilité de s'assurer qu'elle sera en mesure de 

déposer la preuve pertinente qu'elle souhaite présenter à l'audience. En 

l'espèce, une fois que l'intimée s'est rendu compte qu'elle aurait dû demander 

des opinions supplémentaires à John P. Steines et les inclure dans son 

rapport principal, elle aurait dû présenter une requête en vue de modifier le 

rapport principal, ce qui aurait également mené à la modification des délais 

pour déposer les rapports d'expert et les rapports de réfutation. 

(j) L'alinéa 145(2)b) des Règles prévoit qu'« aucune preuve sur 

l'interrogatoire principal d'un expert ne doit être reçue à l'audience au sujet 

d'une question à moins [...] qu'un exposé complet de la preuve en 

interrogatoire principal que l'expert entend établir n'ait été fait dans une 

déclaration sous serment » déposée au plus tard le 31 août 2010 en l'espèce. 

Il est clair qu'une partie de la preuve principale de John P. Steines que 

l'intimée souhaite déposer n'apparaît pas dans le rapport d'expert joint à la 

déclaration sous serment déposée le 31 août 2010. Par conséquent, l'intimée 

n'a pas respecté les délais pour le dépôt des rapports d'expert que la Cour a 

fixés. 

(k) L'appelante soutient que le rapport de réfutation de John P. Steines ne 

devrait pas être déposé en preuve parce que l'intimée n'a pas respecté 

l'ordonnance de la Cour. Il me semble toutefois que ce n'est pas là le seul 

redressement pour ce manquement à l'ordonnance de la Cour. J'accepte que 

le défaut d'inclure les opinions supplémentaires demandées à John P. Steines 

n'était pas délibéré, mais découlait simplement du fait que l'avocat de 

l'intimée n'a eu connaissance de ces questions qu'après le dépôt du rapport 

de John P. Steines le 31 août 2010. 

(l) Comme l'a souligné l'avocat de l'appelante, les opérations en l'espèce 

sont complexes. Les opérations mettent en cause une société en commandite 

constituée en vertu des lois du Delaware à laquelle s'applique le droit du 

Delaware. La société en commandite a mené ses activités aux États-Unis et, 

par conséquent, l'affaire soulève des questions liées au droit étranger 

(lesquelles sont, comme nous l'avons indiqué ci-dessus, des questions de 

fait). Le montant du crédit pour impôt étranger en cause est considérable 

(près de 3,2 millions de dollars) et le règlement de la question peut avoir une 
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incidence sur les années à venir. Même si rien n'indiquait si l'appelante a fait 

l'objet de nouvelles cotisations pour d'autres années, l'année qui fait l'objet 

de l'appel, soit 2003, est la première année pendant laquelle l'appelante a 

participé à ces opérations et étant donné qu'elle a continué à participer par la 

suite, il semble vraisemblable qu'elle ait continué à demander un crédit pour 

impôt étranger. En supposant que le rapport de réfutation contient des 

opinions pertinentes qui se rapportent à la question que je dois trancher et 

qui a été délimitée par les actes de procédure, il me semble que ces opinions 

devraient être admises en preuve, pourvu que l'appelante ait l'occasion de 

répondre à ce rapport et qu'elle ne subisse pas de préjudice injuste. Il est 

important d'assurer qu'il y ait conformité avec les principes d'équité 

procédurale. 

(m) Puisque les opinions de John P. Steines que l'intimée veut déposer ont 

été exprimées dans un rapport de réfutation à l'égard duquel l'appelante ne 

pouvait déposer un autre rapport de réfutation, l'appelante subirait un 

préjudice si l'audience devait se poursuivre maintenant et que le rapport de 

réfutation devait être déposé en preuve. 

(n) Cependant, il ne me semble pas que l'appelante subirait un préjudice 

auquel on ne pourrait remédier par l'adjudication de dépens si j'ajournais 

l'audience et que je permettais à l'appelante de faire préparer un rapport de 

réfutation par l'expert de son choix et de le déposer. Si, dans certains cas, on 

peut s'inquiéter des effets d'un retard sur la capacité du témoin à se souvenir 

d'événements qui se sont produits il y a plusieurs années, il n'y a pas de telle 

préoccupation en l'espèce puisque le témoin de l'appelante au sujet des 

événements qui ont réellement eu lieu a déjà témoigné. 

[2] Après avoir prononcé les motifs qui précèdent, j'ai ordonné par conséquent : 

(i) que l'audience soit ajournée; 

(ii) que lors de la reprise de l'audience, l'appelante puisse rouvrir sa 

preuve. L'intimée n'en subirait aucun préjudice, puisqu'elle n'a pas encore 

convoqué de témoins; 

(iii) que l'intimée, au plus tard le [date à déterminer], dépose et signifie 

une version révisée du rapport de John P. Steines qui inclut toutes les 

questions à l'égard desquelles John P. Steines fournira une preuve lors de 

l'interrogatoire principal; 
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(iv) que l'appelante puisse déposer et signifier un rapport de réfutation au 

rapport de John P. Steines au plus tard le [date à déterminer]; 

(v) que l'audience reprenne le [date à déterminer]; 

(vi) que l'intimée verse à l'appelante, quelle que soit l'issue de la cause, les 

dépens que la Cour fixera. Aucune des parties n'a abordé la question des 

dépens. L'appelante et l'intimée pourront tenter d'en arriver à un accord sur 

le montant des dépens que l'intimée versera à l'appelante. Si elles ne peuvent 

s'entendre, l'une ou l'autre des parties peut demander que cette question soit 

tranchée lors d'une audience qui pourrait se tenir à la fin des plaidoiries lors 

de la reprise de l'audience ou à un autre moment. 

[3] Une discussion a alors eu lieu à propos des dates auxquelles l'intimée 

déposera le rapport complet de son expert et l'appelante déposera son rapport de 

réfutation. Les dates convenues étaient le 15 novembre 2010 pour le dépôt du 

rapport complet de John P. Steines et le 31 décembre 2010 pour le dépôt et la 

signification du rapport de réfutation de l'appelante. Lorsque la discussion s'est 

engagée sur la date de reprise de l'audience, l'avocat de l'appelante a demandé une 

courte pause. 

[4] Après la pause, l'avocat de l'appelante a déclaré que les avocats des deux 

parties étaient parvenus à l'accord suivant : 

(a) les deux rapports de John P. Steines seront déposés en preuve sans 

changement; 

(b) l'appelante renonce à rouvrir sa preuve et à obtenir un autre rapport de 

réfutation au rapport de John P. Steines; 

(c) le rapport de H. David Rosenbloom sera déposé en preuve à titre de 

rapport de réfutation au rapport de John P. Steines et l'appelante fera 

témoigner H. David Rosenbloom lors de sa réplique; 

(d) l'audience ne sera pas ajournée avant que John Small témoigne pour 

l'intimée (témoignage qui a eu lieu le 1
er
 novembre 2010); 

(e) l'audience sera ajournée après le témoignage de John Small. 
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[5] En raison de l'accord intervenu entre les parties à la suite de ma décision et 

étant donné que John Small a maintenant témoigné : 

(a) le rapport principal et le rapport de réfutation de John P. Steines 

seront déposés en preuve à condition que M. Steines soit disponible pour 

contre-interrogatoire à la reprise de l'audience; 

(b) le rapport de H. David Rosenbloom sera déposé en preuve à titre de 

rapport de réfutation au rapport de John P. Steines à condition que 

M. Rosenbloom soit disponible pour contre-interrogatoire lorsque 

l'appelante commencera sa réplique; 

(c) l'audience est ajournée. 

 Signé à Halifax (Nouvelle-Écosse), ce 8
e
 jour de novembre 2010. 

« Wyman W. Webb » 

Le juge Webb 
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